
 
 
 
 
 

 

ARRETE DU MAIRE 
2025.00044 

 
 
Direction Santé Publique 
Nature  Arrêté de pouvoir de police du Maire 
Objet  Lutte contre les nids de frelons asiatiques sur le domaine privé 
 
 
 

Notification le  

Signature, le cas échéant  

 

V I S A S  

 
Le Maire de la Ville de Saint-Etienne, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2122-18, L 2122-20, L 2122-22 
et L 2122-23, 

 
VU le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 3 juillet 2020 au cours de laquelle il a été procédé 
à l’élection du Maire et des Adjoints, 
 
VU la délibération n°2020.00092 en date du 15 juillet 2020 telle que modifiée par la délibération n°2021.00003 
du 25 janvier 2021, par laquelle le Conseil Municipal a chargé M. Le Maire par délégation de cette assemblée 
de prendre certaines décisions prévues à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
l’a autorisé à charger les adjoints et conseillers municipaux délégués de son choix à prendre les décisions 
pour lesquelles il a reçu délégation, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et ses articles L 2212-1et L2212-2,  
 
Vu le Code rural et son article L 201-4, 
 
Vu le Code de la Santé Publique et son article L.1311-2, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 26 décembre 2012 relatif au classement dans la liste des dangers sanitaires du frelon 
asiatique, 
 
CONSIDERANT la recrudescence constatée des nids de frelons, notamment asiatiques, sur le territoire 
communal et les risques qu’ils représentent pour la sécurité des habitants, la biodiversité locale, et les activités 
économiques comme l’apiculture, 
 
CONSIDERANT les sollicitations récurrentes des administrés concernant la présence de nids de frelons en 
domaine privé, 
 
CONSIDÉRANT que les frelons, notamment asiatiques, constituent un danger pour la sécurité des personnes 
et des biens, en raison de leur comportement agressif, ainsi qu’un impact négatif sur les pollinisateurs et les 
écosystèmes locaux, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient à la commune, dans le cadre de ses compétences, de mettre en œuvre des 
mesures visant à limiter leur prolifération, 
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CONSIDERANT que la lutte contre le développement du frelon asiatique ne sera efficace que si une action 
est menée conjointement par la commune et les particuliers, 
 
CONSIDERANT la nécessaire prise en compte par les particuliers des nids de frelons situés sur leur propriété 
privée, 
 
 

A R R E T E  

 
Article 1  
Les propriétaires ou occupants de biens immobiliers sont tenus de surveiller leurs propriétés et de prendre 
toutes les mesures pour faire procéder à la destruction des nids identifiés. Cette lutte est obligatoire, de façon 
permanente, dès leur apparition, quel que soit leur stade de développement ou les végétaux et autres objets 
sur lesquels ils sont détectés. 
 
Article 2  
Au regard des enjeux sanitaires et de sécurité, des spécificités de ce nuisible, les propriétaires devront faire 
appel à des professionnels compétents en la matière pour détruire tous nids de frelon asiatique. 
 
Article 3  
La Ville de Saint-Étienne propose un dispositif d’accompagnement aux propriétaires privés, incluant : 
• la mise à disposition d’un annuaire des professionnels agréés pour la destruction des nids ; 
• une subvention à hauteur de 50% des frais d’intervention. 
 
Article 4  
En cas de manquement par un propriétaire à son obligation de destruction, la Ville de Saint-Etienne appliquera 
la réglementation en vigueur. 
 
Article 5  
M. le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet lorsque les 
formalités de dépôt en préfecture et de publication auront été réalisées. 
 
Article 6  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de la Ville  
de Saint-Étienne dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L'absence de réponse dans un délai 
de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Lyon, dans le délai de 
deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut être saisi par courrier – 184 rue 
Duguesclin 69433 Lyon – ou par le dépôt d'une requête sur le site www.telerecours.fr. 

 
 
 Saint-Étienne, le 26/03/2025 
 
 
 Le Maire 
 
 
 
 Gaël PERDRIAU 


